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A quels types de crise de gouvernance les 
entreprises peuvent-elles être confrontées ?  
Des résultats insuffisants, des décisions straté -
giques incomprises, des actes suspects, un 
déficit d’information érodent, à terme, la 
confiance des actionnaires.
Une information insuffisante de ces derniers 
avant une assemblée peut, par exemple, engen -
drer une opposition systématique lors des votes, 
exposant la société à une absence de majorité 
quand se joue peut-être son avenir ; plus géné -
ralement, une rupture de confiance entre 
actionnaires et dirigeants - combinée à l’impos-
sibilité de remplacer les uns ou les autres – est 
de nature à paralyser les organes sociaux.

De quels moyens disposent les actionnaires 
pour réguler ces crises ?
Ecartons le cas d’une cessation des paiements, 
laquelle entraîne des réponses juridiques spé-
cifiques qui échappent, en grande partie, aux 
actionnaires.
Le droit d’accès des actionnaires à l’information 
n’est pas uniforme d’une société à l’autre : dans 
les SAS, il peut être moindre que dans les SA et 
dépend pour partie des statuts. Cela étant, il 
est difficilement envisageable de priver les 
actionnaires d’une information suffisante à 

l’heure de voter.
Deux fois par an, un actionnaire détenant par 
exemple au moins 5 % du capital d’une SA ou 
d’une SAS peut poser des questions écrites aux 
dirigeants sur tout fait de nature à compromettre 
la continuité de l’exploitation. Copie de leur 
réponse (sous un mois) doit être adressée aux 
commissaires aux comptes qui, en cas de réponse 
insatisfaisante, déclencheront une procédure 
d’alerte. 
Enfin, à tout moment, en cas de doute sur la 
régularité d’un acte de gestion, un actionnaire 
détenant la même participation peut interroger 
par écrit les dirigeants et, faute de réponse satis -
faisante (sous un mois), demander au Tribunal de 
commerce d’ordonner, le cas échéant, une exper-
tise de gestion.

D’autres actions judiciaires sont-elles pos-
sibles ?
Si la crise handicape gravement le fonctionnement 
de la société, un administrateur provisoire peut, 
à la requête de tout actionnaire, être nommé par 
le Tribunal de commerce pour une période limitée. 
Ce mandataire dispose d’un mandat général de 
gestion ; les dirigeants sont, en principe, dessai-
sis de leurs pouvoirs. 
Si la crise est moins grave, le juge peut charger un 

mandataire ad hoc de prendre certaines décisions 
(par exemple : communiquer des documents aux 
actionnaires, convoquer ou reporter une assem-
blée), les dirigeants conservant le reste de leurs 
pouvoirs. 

Cet arsenal juridique peut-il entraîner une 
perturbation injustifiée de la vie sociale par 
des minoritaires ?
Au contraire, il permet d’éviter les dérives et joue 
dans les deux sens : lorsque des minoritaires ten-
tent de paralyser la vie sociale sans motif légitime, 
les tribunaux peuvent, à la requête des dirigeants 
ou d’autres actionnaires, charger un mandataire 
ad hoc  de représenter ces minoritaires en assem-
blée et de voter en leur nom conformément à 
l’intérêt social. Une société abusivement harcelée 
par des actionnaires peut obtenir réparation en 
justice. Dans toutes ces procédures, j’insiste sur 
l’importance du filtre judiciaire : le juge est à même 
d’identifier l’abus. 

En cas de mésentente entre dirigeants et/ou actionnaires, des 
outils juridiques existent pour sortir de l’impasse. Explications de 
Jean Vasken Alyanakian (H.93), avocat.
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 ALYANAKIAN AVOCATS EN BREF
Alyanakian avocats intervient 
dans les contentieux complexes 
tels ceux relatifs à la gouvernance 
des sociétés, les contentieux 
financiers et commerciaux, les 
contentieux du travail ; il conseille 
également les sociétés et leurs 
managers dans l’optimisation 
juridique de leurs projets en droit 
des sociétés, droit commercial et 
droit du travail, notamment dans 
des contextes technologiques. 

AVOCAT

FÉVRIER-MARS 2011 • HOMMES ET COMMERCE  79

VIE DES ENTREPRISES

Quelles doivent être selon vous les princi-
pales missions d’un groupe de protection 
sociale associatif ? 
A travers une démarche responsabilisante et 
participative, notre but est de proposer aux 
personnes des produits adaptés d’assurances, 
mutuelles santé, garanties prévoyance, assu -
rances décès et autres. Notre clientèle est 
constituée à 50% de TNS, travailleurs indé -
pendants exerçant tous types de professions, 
mais aussi de particuliers et d’entreprises. Par 
notre connaissance précise du monde de 
l’assurance, notre savoir-faire est aujourd’hui 
au service de près de 400 000 Français. Nous 
comptons 5 000 distributeurs répartis dans 
tout le pays.

Ce système présente une spécificité forte…
C’est en effet un système original en ceci qu’il 
est conçu par et pour l’adhérent. Chacun peut 
rejoindre une des cinq associations qui le com-
posent dans un schéma affinitaire. Nous garan-
tissons dès lors son implication dans ce système 
à but non lucratif et totalement indépendant 
à l’égard des compagnies d’assurance. Il est 
ainsi animé par deux tiers de bénévoles et un 
tiers de salariés. Je pense pouvoir dire que 
nous sommes parmi les rares structures à fonc-
tionner ainsi.

Comment expliquez-vous le succès de cette 
formule ?
Dès l’origine, les fondateurs du groupe ont pris 
un engagement : changer la relation à l’assu -

reur, en instaurant un système géré avec une 
grande éthique. A la différence du monde de 
l’hyper finance, nous avons une vision d’un 
travail sur le long terme, et ne nous laissons 
pas distraire par les effets médiatiques. C’est 
pourquoi notre succès repose sur une notoriété 
qui a grandi au fil des ans, reposant notam-
ment sur le bouche-à-oreille, qui a bien fonc-
tionné nous concernant. 

Qu’y a-t-il de particulièrement stimulant 
à travailler dans une structure à but non-
lucratif ? 
Il est particulièrement intéressant de travail -
ler dans une structure où le profit ne constitue 
pas l’axe prioritaire. L’esprit d’entreprise est 
alors sollicité pour, à la fois, suivre la ligne 
éthique que se sont fixés les fondateurs, don-
ner le maximum de services aux adhérents et 
assurer l’équilibre économique sur le long 
terme. C’est un défi plus subtil que dans un 
groupe coté en bourse, principalement orienté 
vers la valorisation financière.

Comment les acteurs de ce secteur s’adaptent-
ils aujourd’hui à l’outil Internet ? 
Nous avons créé une filiale (c-mon-assurance.
com), dont l’objectif est de mettre nos garanties 
à disposition des internautes, avec la possibilité 
de se renseigner ou de souscrire en ligne. Il s’agit 
d’une démarche relativement originale dans le 
monde de l’assurance. Nous savons que les trois 
quarts de nos clients prennent leurs informations 
via notre site Alptis.org. Avec 4 000 demandes 
traitées quotidiennement, nous sommes convain-
cus d’avoir su prendre le virage du net.

Les métiers de l’assurance représentent-ils 
une voie d’avenir pour les jeunes diplômés ?
Ils ne sont pas toujours considérés à leur juste 
valeur. Pourtant, ils contiennent indéniablement 
une part importante de créativité, avec une 
dimension de compréhension sociétale passion-
nante. Le métier évolue au rythme des mutations 
de la société. Le secteur peut offrir de très belles 
carrières, en France comme à l’international.

Dans le paysage français des mutuelles et des groupes de 
protection sociale, quelques rares associations à but non lucratif 
proposent à leurs clients des produits qu’elles vendent en 
respectant une éthique de prix, et intègrent leurs adhérents au sein 
d’un modèle participatif. Entretien avec Jean-Paul Babey, 
(MBA.81), Directeur Général d’A lptis.

Une protection sociale conçue 
par et pour le client

Jean-Paul Babey
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